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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES, 
DU TOURISME, DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert Meureau, Président.

La séance est ouverte à 13 heures 46 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. – Nous allons débuter nos travaux. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je souhaite donner un mot d’explication sur la convocation rectificative de ce vendredi
après-midi. Le Ministre m’a téléphoné après que nous nous sommes mis d’accord sur le fonctionnement des
travaux de la Commission. Il m’a annoncé qu’il ne pouvait être présent ce mardi matin. 

J’ai toutefois préféré ne pas débattre du projet de décret en l’absence de M. le Ministre, pour que celui-ci
puisse défendre son texte. La nouvelle communication a donc eu lieu après la Conférence des présidents. 

M. Willy Borsus (MR). –  Je souhaite dire au nom de mon Groupe que nous ne souhaitons pas faire de ce
problème une affaire d’importance disproportionnée mais souhaitons néanmoins introduire une protestation.
En effet, il nous a été expressément demandé, sur l’insistance du Président du Parlement et avec l’appui du
Ministre-président, de fixer rigoureusement les agendas des Commissions pour que les plannings des parle-
mentaires et des Ministres soient bien balisés. 

En l’espèce, les travaux de ce mardi matin ont été confirmés jeudi après-midi pour ensuite être postposés. Il
est bien entendu que si un Ministre a un engagement international imprévu ou une réunion extraordinaire du
Gouvernement, nous en prenons bonne note. 

Toutefois, en dehors de ces cas exceptionnels, nous ne pouvons déroger à la règle sous peine de consé-
quences importantes en terme d’agenda. Loin de moi l’idée de demander la raison de l’absence soudaine à M.
le Ministre, mais il est indéniable que cette modification, à un jour des travaux de la Commission créera un
incident en Conférence des présidents. 

J’ajoute par ailleurs que, s’il ne s’était agi d’un texte consensuel, d’une transposition de Directives, nous
aurions demandé le report de ce point. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Je suis très
embêté, car j’ai, en l’occurrence, voulu faire preuve de souplesse. Un important Conseil européen s’est ter-
miné hier et pouvait potentiellement se prolonger ce matin. C’est pourquoi je n’ai pas voulu prendre le risque
de vous faire venir pour rien et ai préféré appeler le Président pour postposer. J’aurais effectivement pu être
présent mais je n’ai pas voulu courir le risque. Je vous demande donc de bien vouloir accepter mes excuses. Je
souligne par ailleurs que j’ai toujours fait preuve de beaucoup de respect pour les travaux de la Commission et
n’ai jamais fait reporter aucun d’entre eux. 

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Ce report pose des problèmes en terme d’organisation car si
l’ordre du jour est maintenu tel quel, d’autres commissions s’en trouveront perturbées. Dès lors, comment
peut-on s’organiser car je suis ici non seulement pour vous écouter mais également pour prévenir M. Wes-
phael de son ordre de passage. 

M. le Président. – Je souhaite remercier tous les membres de cette Commission pour l’excellent état
d’esprit qui règne dans ses travaux. Nous ferons en sorte que ces désagréments se reproduisent le moins pos-
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sible. Le Ministre a parlé de souplesse et je pense qu’il est important que celle-ci continue à être présente lors
de nos travaux. 

Nous allons entamer l’ordre du jour de la manière dont il était initialement prévu, donc par l’examen du
projet de décret, avec l’exposé général, puis la proposition jointe de M. Wesphael portant sur le même sujet. Il
vous appartiendra dès lors, dans le cadre de la discussion générale, d’intervenir ou pas. Vous constatez que
l’ordre du jour n’est modifié que sur son heure de début. Pour ce qui est de son heure de clôture, je pense
qu’elle pourrait être située entre 18 heures 30 et 19 heures. Je demande votre accord sur ce point. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Si cela ne
pose pas de problème aux derniers intervenants, je préférerais que nous allions au finish. 

M. le Président. – Puisqu’il n’y a pas d’opposition à la proposition du Ministre, nous irons donc au finish.
Toutefois, je dois vous dire que j’aurai un problème de présence vers 19 heures. J’en ai parlé à la Vice-Prési-
dente qui, elle aussi, aura un problème de présence. À mon départ, la Commission sera donc présidée par le
doyen de l’assemblée. 

Nous entamons l’ordre du jour de nos travaux par l’examen du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE 1er DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, POUR CE
QUI CONCERNE LE DROIT D’ACCÈS DU PUBLIC À L’INFORMATION EN MATIÈRE D’ENVIRON-
NEMENT (Doc. 309 (2005-2006) - N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET GARANTISSANT ET HARMONISANT LES PROCÉDURES D’INFOR-
MATION ET DE PARTICIPATION DE LA POPULATION EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT 
ET D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL ET CONSORTS (Doc. 48
(2005-2006) - N° 1)

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – Mme Fassiaux-Looten est désignée en qualité de Rapporteur pour l’élaboration du rapport.

EXPOSÉ DE M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRON-
NEMENT ET DU TOURISME 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – L’accès
accru du public à l’information en matière d’environnement ainsi que la diffusion de cette information favo-
rise une plus grande sensibilisation aux questions d’environnement. Il s’agit d’une avancée fondamentale qui
s’inscrit notamment dans le cadre de la Directive 2003/4/CE du Parlement et du Conseil du 28 janvier 2003.
La consécration du droit d’accès à l’information dans ses composantes à la fois «actives» et «passives» consti-
tue un des instruments qui peuvent permettre d’atteindre cet objectif. Cette Directive s’inscrit par ailleurs dans
le cadre tracé par la convention de la CEE-ONU adoptée à Aarhus, le 25 juin 1998. 

Le droit fondamental d’accès à l’information a trouvé sa source dans le droit communautaire et a ensuite
été reconnu à divers échelons du droit international puis fut transposé dans le droit interne de nombre d’États.
Les objectifs du texte peuvent être résumés en dix points :

– la directive s’aligne sur la convention d’Aarhus en préférant les termes «droit d’accès» aux termes
«liberté d’accès». Ceci confère plus de garanties aux citoyens ;

– la définition des informations environnementales est précisée et complétée de manière à inclure, quelle
que soit leur forme, les informations se rapportant à l’état de l’environnement, aux facteurs, mesures ou acti-
vités affectant ou susceptibles d’affecter l’environnement ou visant à le protéger, aux analyses coûts-avan-
tages et aux autres analyses économiques utilisées dans le cadre de ces mesures ou activités, ainsi que les
informations relatives à l’état de santé de l’homme, à sa sécurité, y compris à la contamination de la chaîne
alimentaire, et à ses conditions de vie, aux sites culturels et aux structures bâties, dans la mesure où ils sont
affectés ou pourraient être affectés par un de ces éléments ;
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– la définition des autorités publiques est étendue de manière à englober le Gouvernement et les autres
administrations publiques aux niveaux national, régional et local, qu’elles aient ou non des responsabilités
particulières en matière d’environnement, et d’autres personnes ou organismes assurant des services d’admi-
nistration publique en rapport avec l’environnement en vertu de la législation nationale, ainsi que les autres
personnes ou organismes agissant sous leurs ordres et ayant des responsabilités ou des fonctions publiques en
rapport avec l’environnement ;

– les informations environnementales détenues matériellement pour le compte d’autorités publiques par
d’autres organismes entrent aussi dans le champ d’application de la Directive ;

– les informations environnementales doivent être mises à disposition dès que possible ou, au plus tard,
dans le mois ;

– les informations environnementales doivent être mises à disposition par les autorités publiques sous la
forme ou dans le format requis par un demandeur, à moins que ces informations ne soient déjà disponibles
sous une autre forme ou dans un autre format ou qu’il ne soit pas raisonnable de les mettre à disposition sous
une autre forme ou dans un autre format ;

– les autorités publiques doivent faire tout ce qui est raisonnablement possible pour conserver les informa-
tions environnementales qu’elles détiennent ou qui sont détenues pour leur compte sous des formes ou dans
des formats facilement reproductibles et accessibles par des moyens électroniques. Les autorités publiques
s’efforcent de garantir que les informations environnementales collectées par elles ou pour leur compte soient
intelligibles, précises et comparables. Dans la mesure où il s’agit d’un élément important pour l’évaluation de
la qualité des informations fournies, le mode de collecte devrait aussi être divulgué sur demande ;

– les exceptions à la règle générale du droit d’accès aux informations sont limitées et clairement définies ;

– le demandeur dispose d’un recours conformément à l’article 6 de la Directive 2003/4/CE;

– les autorités publiques devraient, lorsque cela est justifié, mettre à disposition et diffuser les informations
relatives à l’environnement qui sont en rapport avec leurs fonctions, en particulier au moyen des technologies
de télécommunication informatique et/ou des technologies électroniques lorsque celles-ci sont disponibles. La
directive reconnaît la publicité «passive» (droit d’accès à l’information) mais aussi la publicité «active» de
l’administration (diffusion de l’information). 

Vous pouvez aisément vous rendre compte qu’il s’agit d’une avancée considérable en terme du droit à
l’information. 

DISCUSSION GÉNÉRALE 

M. Willy Borsus (MR). –  Nous avons pris connaissance du texte avec beaucoup d’attention car il porte sur
une problématique importante et d’actualité. Il touche des points essentiels comme la liaison santé-environne-
ment, l’impact sur les sites pollués et la possibilité pour les citoyens que nous sommes d’expérimenter le dis-
positif dès son entrée en vigueur. Nous savons tous que le temps presse car nous avons un important problème
en matière de résorption d’arriéré en matière de transposition de textes. 

Indépendamment de ce projet, nous pouvons dire que le champ législatif en la matière n’était pas vierge.
D’autres initiatives existaient déjà, par exemple, en matière de rejets des incinérateurs. Il est en effet impor-
tant de savoir que le citoyen peut vérifier l’adéquation entre ces rejets et les normes légales. Le lien entre
environnement et santé doit de même constituer un prisme de lecture indéfectible. 

Je peux vous dire, Monsieur le Ministre, que mon Groupe accueille ce texte positivement car il s’inscrit
dans le droit fil de la Convention de Aarhus et permet dès lors de concrétiser les mécanismes fondamentaux
en matière d’information du citoyen. 

En ce qui concerne les autorités publiques, elles se trouvent englobées sous un vocable large, «toute auto-
rité publique, quelle qu’elle soit», ce qui est positif et doit permettre à ces mêmes autorités de prendre
conscience de leurs engagements et de leurs obligations. Cela doit également leur permettre de traduire dans
les faits l’information relayée. 
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Nous pouvons trouver dans le texte la problématique Nimby qui permet à d’aucuns de se dire qu’en infor-
mant le plus possible, on diminue potentiellement l’acuité des conflits à venir. 

Des mécanismes «actifs» et «passifs» existent dans ce texte et ils sont opportuns. De même, nous nous
réjouissons que les délais de procédure soient raccourcis. Les citoyens ne doivent en effet pas attendre l’infor-
mation plus que de raison.

Je souhaite également relier la volonté du Conseil supérieur des Villes et Communes qui désire, via une
Circulaire du Ministre Courard, que l’on balise dans un texte toute l’organisation de la procédure au niveau
communal.

L’objectif étant de développer un flux d’informations aussi dense que possible.

Je me permets également de déposer un amendement relatif à la Commission de recours qui, me semble-t-il,
pourrait être composée de personnes qualifiées mais aussi de personnes ayant une expérience utile en matière
d’environnement.

Pour le reste, il est évident que nous souhaitons que le dispositif soit mis en œuvre le plus rapidement possible.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je
remercie M. Borsus pour son intervention positive. Quant à la possibilité d’établir une organisation détermi-
née, il est vrai qu’il serait intéressant d’avoir un «modèle commun des modalités» afin d’aider les communes.
Nous travaillerons dans ce sens.

M. Willy Borsus (MR). – Il s’agira d’un exercice difficile et il faudra donc développer un protocole qui
balise le fonctionnement et l’organisation lors des demandes d’informations de la part du citoyen.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Pour
être tout à fait clair, je souhaite préciser que les informations divulguées aux citoyens se feront uniquement
sur base d’informations dont disposent les communes.

En ce qui concerne votre amendement, j’attends de voir le texte avant de réagir.

M. le Président. – À cet égard, je vous propose d’aborder cet amendement dans la discussion générale et
ce, dès que le texte sera distribué.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je souhaite poser la question suivante : vu qu’il y a, à présent,
plusieurs moyens proposés pour dynamiser et augmenter la transversalité, pourquoi n’étendons-nous pas le
Décret aux thèmes liés à l’aménagement du territoire?

M. le Président. – Madame Dethier, afin d’éviter tout malentendu, il serait bon d’appeler M. Wesphael
afin qu’il intervienne en rapport avec sa proposition de décret, d’autant plus que cette discussion se terminera
par un vote y compris sur sa proposition.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – J’aborderai dès lors mon second point. En ce qui concerne les
moyens informatiques de l’information, il conviendrait d’élargir l’accès à l’information via l’octroi de copies
de documents demandés par le citoyen lorsqu’il se rend à la Commune.

Je souhaiterais également que le Ministre m’apporte des éclaircissements relatifs aux motifs du paragraphe 1er

et qui portent sur des interprétations restrictives.

Je pense encore qu’il serait utile d’afficher dans les bureaux communaux les nouveaux droits des citoyens
suite au vote de ce décret et ce, afin de les tenir au courant des changements.

Pour finir, la question de la «proactivité» se pose également.

Mme Eliane Tillieux (PS). – Nous sommes satisfaits de la transcription de la Directive européenne au
niveau de la Région car il s’agit d’un texte équilibré.
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Je constate cependant que le Gouvernement fait la part belle à l’usage des nouvelles technologies. Or, force
est de constater que nos concitoyens ne sont pas tous égaux devant les nouvelles technologies de l’information.
En d’autres termes, vous n’êtes pas sans savoir qu’il existe une fracture numérique. C’est pourquoi, je me
demande s’il ne conviendrait pas que vous fassiez une campagne de promotion de ces nouvelles technologies.

De même, si la diffusion de l’information est une bonne chose, il convient également d’en garantir la réception.

Ma seconde question portera sur un reportage de la RTBF diffusé en novembre dernier et qui remettait en
cause la façon dont la Région wallonne informait le public. La principale critique portait sur le manque de
transparence.

Le décret présenté ce jour résout-il ce problème?

M. Carlo Di Antonio (cdH). – Beaucoup de choses positives ont déjà été dites et il est évident qu’il est
important que le citoyen dispose d’informations sur son environnement, tout comme il est important qu’il y
ait non plus une liberté mais bien un droit d’accès à l’information. Le droit de recours est aussi une avancée
importante.

Il ne reste que, comme me l’a rappelé ma collègue, Madame Corbisier, le texte aurait pu être transposé dès 2004.

J’ai deux questions. En ce qui concerne les Intercommunales, il est à relever que le décret du 7 mars 2001
n’a pas été suivi d’arrêtés d’exécution. Je souhaiterais vous entendre à ce sujet.

J’aimerais également que vous me précisiez la notion de «document inachevé». De même, à partir de quand
peut-on refuser l’accès à un document ?

Quant à l’amendement proposé par M. Borsus, je ne suis pas sûr qu’il faut être un grand spécialiste et dis-
poser d’une expérience de plusieurs années pour siéger dans la Commission de recours. 

M. Jacques Gennen (PS). – Je pense que le texte est bon car il renforce encore les moyens en terme
d’information.

Je note que dans ses observations, le Conseil d’État parle du cumul de la procédure discutée ce jour et celle
de l’enquête publique. Ma question sera donc de savoir si vous avez déjà rencontré cette observation générale
du Conseil d’État.

M. Robert Meureau (PS). – Je suis d’accord avec le texte présenté ce jour mais, par rapport au surcroît de
travail potentiel des communes pour l’accès à l’information, est-ce que vous me confirmez, Monsieur le
Ministre, qu’il ne s’agit que de donner des informations portant sur leurs compétences et que les communes
ne seront pas appelées à prendre des responsabilités qui ne seront pas les leurs ?

J’attire également l’attention sur la mesure que le citoyen devra adopter dans sa démarche d’obtention
d’informations.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Votre réflexion, Monsieur Meureau, me pousse à demander
des précisions, étant entendu que j’avais compris que si la commune disposait d’une information, cette der-
nière était priée de la transmettre. Cela multiplie, il est vrai, le travail des communes mais il me semble que le
décret et la Directive européenne imposent à ces dernières de donner l’information et ce, d’où qu’elle vienne.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je pré-
cise que la commune qui a la connaissance ou la compétence de l’information, est appelée à la diffuser sur
demande. La commune peut refuser mais un recours auprès de la Commission de recours est toujours envisa-
geable qui déterminera s’il est nécessaire ou non de donner l’information.

La règle est donc claire. Une fois l’information connue, la commune peut la transmettre sur demande et s’il
s’agit d’une décision, elle est obligée de la divulguer.

En ce qui concerne la fracture numérique, on tente d’aller au devant. Il est également utile de rappeler que
les nouvelles technologies ont permis de combler certaines inégalités, même s’il est vrai que l’accès reste
encore difficile pour certaines catégories de personnes. Pour ces dernières, il existe cependant d’autres sources
pour accéder à l’information.
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En ce qui concerne la RTBF, je ne fais pas d’autres commentaires. Les demandes d’informations ont été
faites et on y a répondu.

Pour ce qui est de l’information sur le décret et ses nouvelles mesures, une grande campagne d’information
sera développée afin d’expliquer la pertinence du texte et les nouveaux droits des citoyens.

Sur les motivations, il y a une série d’éléments qui permettent de faire la distinction entre l’actif et le proac-
tif. Il ne reste qu’un certain type d’information qui ne sera pas divulguée, et notamment celle ayant trait à des
données techniques d’un produit déterminé, à la formule d’un produit, à la liste de clients et de fournisseurs
ou encore des informations secrètes relatives à la protection légitime et justifiée de données.

Quant à l’intervention de Mme Dethier, je peux juste dire que les articles 13 et 14 du décret expliquent très
bien les autres moyens prévus à l’information et qui ne relèvent pas des nouvelles technologies.

En ce qui concerne la question de M. Gennen, je puis lui répondre que l’Autorité publique met à disposition
les informations dès que possible et au plus tard dans le mois qui suit la réception de la demande ou dans les
deux mois, lorsque le volume et la complexité des informations sont telles que le délai d’un mois ne peut être
respecté. Dans ce dernier cas, l’Autorité en avertit le demandeur dans le mois qui suit le dépôt de sa demande.

Pour ce qui est de la question de M. Di Antonio, je pense avoir précisé les choses lors de ma réponse à
Mme Corbisier.

En résumé, si la commune dispose de l’information, elle peut la divulguer, mais s’il s’agit d’une décision,
elle doit la divulguer. Nous constatons donc bien la différence. De plus, la Commission de recours peut
confirmer la position de la commune ou, en cas de refus, au contraire, l’obliger à divulguer l’information.

Je puis aussi affirmer que «l’environnement est pionnière en la matière en terme d’information».

S’il est important que le citoyen puisse avoir accès à l’information, il est également important que le décret
manifeste une volonté de communication et de transparence. De même, il importe d’aider les administrations
lors de la transmission ou encore de la vulgarisation des informations divulguées. Ainsi, donner des informa-
tions relatives notamment à des taux n’a pas de sens si nous n’offrons pas une interprétation et une traduction
de ceux-ci.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Etant donné que M. Wesphael n’est pas encore présent et vu
que la Commission a débuté à 13 heures 50 et qu’il s’agit là du second changement de l’ordre du jour, je sou-
haite que l’on fasse preuve du sens de l’adaptation afin que l’on puisse entendre M. Wesphael sur sa proposi-
tion dès son arrivée. En effet, en quoi cela pourrait-il vous nuire, Monsieur le Président ?

M. le Président. – Je ne partage pas votre remarque car il ne faut pas confondre souplesse et bouleverse-
ment de l’ordre du jour. La Commission a débuté à 13 heures 30 et nous avons laissé le temps nécessaire pour
que chacun puisse être présent.

Je comprends que vous n’êtes pas en nombre suffisant dans notre enceinte mais c’est le résultat de l’exer-
cice démocratique. Je clôture ici donc la discussion générale en rappelant que nous allons passer à l’examen
des articles et des amendements. Nous procéderons ensuite au vote général sur le projet de décret ainsi que sur
la proposition de M. Wesphael. Il vous reste donc encore la possibilité de le contacter.

EXAMEN DES ARTICLES

ARTICLE 1er

M. le Président. – L’article 1er ne fait l’objet d’aucun amendement. 

ARTICLE 2

M. le Président. – Nous allons passer à l’examen de l’article 2.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Je souhaiterais poser une question. Par rapport à l’article 2,
il semblerait que le Ministre ait suivi les remarques, étonnantes, du Conseil d’État. Ainsi, il est logique de par-
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ler de personnes physiques et/ou morales. Or, il appert que suite aux remarques du Conseil d’État, on préfère
faire usage de l’expression «tout membre du public». Je souhaiterais obtenir des précisions.

M. Willy Borsus (MR). –  En ce qui concerne l’amendement, il vise à rappeler que nous souhaitons que la
Commission de recours soit composée de personnes ayant une expérience utile d’au moins trois ans en
matière d’environnement.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Nous avons déjà quatre personnes dont deux choisies par le
Ministre et deux du CWEDD. Je crains que nous ne restreignions la possibilité de choisir le Président en exi-
geant qu’il ait aussi de l’expérience en matière environnementale. Je pense qu’il doit être essentiellement
expert en matière légistique. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Je com-
prends la remarque de M. Borsus mais partage le point de vue de Mme Corbisier. Le Président doit s’entourer
des personnes compétentes qui lui permettront d’opérer les bons choix. 

M. Jacques Gennen (PS). – Il faut se garder de trop spécialiser. Je pense, pour ma part, qu’il ne faut pas pré-
voir trop de personnes liées au milieu de l’environnement. Ce que nous demandons ici est de veiller à une bonne
application de la législation. Nous devons laisser au Gouvernement le soin de choisir les bonnes personnes. 

M. Willy Borsus (MR). – Les points de vue sont connus. Dans le schéma actuel, nous pourrions avoir
quelqu’un qui n’a aucun lien avec les matières environnementales ni même dans le domaine de l’information ou
en matière juridique. Un licencié en éducation physique avec cinq ans d’administration pourrait faire l’affaire. 

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Toujours dans l’article 2, je pense qu’il faut spécifier qu’il s’agit
de la Commission de recours au sein même de l’article. Elle est en effet définie dans le titre et pas dans l’article. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – C’est
d’accord, je pense même qu’il faut le spécifier partout où cela est nécessaire. 

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Nous déposons également l’amendement (Doc. 309 (2005-
2006) - N° 5) à l’article 2 D 20-8 visant à ajouter les mots «au secrétaire de la Commission» à l’alinéa 3 après
le mot «communiquées». 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – C’est
d’accord. 

ARTICLE 3

M. le Président. – Je propose de passer à l’examen de l’article 3. Cet article ne fait l’objet d’aucun amen-
dement. 

ARTICLES 4 ET 5

M. le Président. – Je propose de passer à l’examen des articles 4 et 5. 

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Nous déposons l’amendement identique (Doc. 309 (2005-
2006) - N° 3) aux articles 4 et 5. Il s’agit d’une correction purement formelle. 

ARTICLES 6 À 10

M. le Président. – Je propose de passer à l’examen des articles 6 à 10.

Ces articles ne font l’objet d’aucun amendement. 

Ceci clôture l’examen des articles. 
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VOTES

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE 1er DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT, POUR CE
QUI CONCERNE LE DROIT D’ACCÈS DU PUBLIC À L’INFORMATION EN MATIÈRE D’ENVIRON-
NEMENT (Doc. 309 (2005-2006) - N° 1)

M. le Président. – Nous allons passer au vote des articles. 

ARTICLE 1er

M. le Président. – L’article 1 est adopté à l’unanimité des membres votants. 

ARTICLE 2

M. le Président. – L’amendement (Doc. 309 (2005-2006) - N° 4) déposé par Mmes Corbisier et Fassiaux-
Looten est adopté à l’unanimité des membres votants. 

L’amendement (Doc. 309 (2005-2006) - N° 2) déposé par MM. Borsus et Consorts est rejeté par 8 voix
contre 4. 

L’amendement (Doc. 309 (2005-2006) - N° 5) déposé par Mmes Corbisier et Fassiaux-Looten est adopté à
l’unanimité des membres votants. 

L’article 2 ainsi modifié est adopté par 8 voix et 4 abstentions. 

ARTICLE 3

M. le Président. – L’article 3 est adopté à l’unanimité des membres votants. 

ARTICLES 4 ET 5

M. le Président. – L’amendement (Doc. 309 (2005-2006) - N° 3) déposé par Mmes Corbisier et Fassiaux-
Looten est adopté à l’unanimité des membres votants. 

Les articles 4 et 5 ainsi modifiés sont adoptés à l’unanimité des membres votants. 

ARTICLES 6 À 10 

M. le Président. – Les articles 6 à 10 sont adoptés à l’unanimité des membres votants. 

VOTE SUR L’ENSEMBLE 

M. le Président. – L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unanimité des membres votants. 

Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon. 

PROPOSITION DE DÉCRET GARANTISSANT ET HARMONISANT LES PROCÉDURES D’INFOR-
MATION ET DE PARTICIPATION DE LA POPULATION EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT ET
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL ET CONSORTS (Doc. 48
(2005-2006) - N° 1)

ARTICLE 1er

M. le Président. – L’article 1er est rejeté à l’unanimité des membres votants. 

VOTE SUR L’ENSEMBLE 

M. le Président. – L’ensemble de la proposition de décret est rejetée à l’unanimité des membres votants. 
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CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l’élaboration du rapport. 

INTERPELLATIONS

L’AVENIR DE L’AGRICULTURE SUITE AUX NÉGOCIATIONS DE L’ORGANISATION MONDIALE DU
COMMERCE (OMC) À HONG-KONG

M. Edmund Stoffels (PS). – La Conférence de Hong-Kong n’est qu’une étape intermédiaire dans le cycle
de Doha. La décision finale ne devrait tomber que vers la fin 2006, début 2007. Il est donc difficile d’appré-
cier actuellement la qualité de l’accord qui conclura le cycle de Doha, si accord il y a. 

Par contre, il me semble opportun d’aborder la question et d’analyser quel va être l’avenir de l’agriculture
européenne et wallonne en particulier. 

La présente interpellation est faite dans un contexte d’interrogations multiples et elle répond au cri d’alarme
lancé par le Président de la FWA lors de l’assemblée générale de la FWA, publié quelques jours avant dans la
presse sous le titre qu’«on pourrait ne plus assez produire» et «Un Vilvoorde chaque année». Monsieur
Ladouce critiquait ainsi la politique agricole européenne. Selon lui, elle nous mène vers une situation de
dépendance par rapport aux importations agricoles et il dénonce la perte annuelle d’emplois dans le secteur de
la production agricole. 

Le Ministre-Président flamand a déclaré qu’il n’accepterait pas qu’il soit porté préjudice à l’agriculture et
que les décisions prises seraient dommageables pour l’ensemble de l’agriculture belge. Le Ministre fédéral De
Gucht dit quant à lui, que la suppression ne posera pas de problème. En réponse à une question écrite, vous
disiez, pour votre part, que la situation actuelle est loin d’être clairement arrêtée et que les inconnues sont
nombreuses. 

Que pouvons-nous lire dans les textes de l’OMC ? Permettez-moi d’en présenter un bref résumé : 

– au sujet du soutien interne, il y aura trois fourchettes pour les réductions de la MGS totale consolidée et
pour l’abaissement global du soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges, avec des abaisse-
ments linéaires plus élevés dans les fourchettes supérieures, l’U.E. se situant dans la fourchette supérieure des
soutiens actuellement organisés ;

– au sujet des subventions et aides à l’exportation, le texte fait état d’un accord visant à éliminer progressi-
vement ceux-ci d’ici jusqu’à l’an 2013, et ce afin d’éliminer les effets de distorsion des échanges entre États ;

– au niveau de l’aide alimentaire, les engagements de maintenir un niveau adéquat et la prise en compte
des intérêts des pays bénéficiaires de l’aide, sont réaffirmés ;

– au sujet de l’accès aux marchés, le texte prend note des progrès accomplis. 

Toujours en réponse à la question écrite, vous répondiez que la véritable menace réside dans le niveau
d’accès au marché européen que l’Europe concéderait aux grands exportateurs de produits agricoles et si des
barrières douanières sont insuffisantes, les exportations augmenteront considérablement et orienteront les prix
et revenus agricoles à la baisse. Vous vous trouvez en très bonne compagnie parce que les textes adoptés le 16
février 2006 par le Parlement européen recommandent que les conditions d’accès aux marchés soient définies
afin d’éviter le dumping économique, environnemental et social. Des prélèvements seraient donc justifiés
lorsque les procédés sont contraires aux prérequis en la matière. Je continue en citant : «nous adoptons quatre
fourchettes pour la structuration des abaissements tarifaires, reconnaissant qu’il nous faut maintenant conve-
nir des seuils pertinents – y compris ceux qui sont applicables aux pays en développement».

Permettez-moi de me limiter à ces quelques passages qui ne peuvent, certes, que refléter une partie du texte
mais qu’il s’agira d’examiner avec minutie et prudence afin d’évaluer vers quel avenir les négociations – qui
se termineront par une décision d’ici fin 2006, début 2007 – vont nous mener en matière agricole. 

Pour le 30 avril prochain, les négociateurs devront définir les modalités chiffrées concernant l’abaissement
global du soutien interne et ayant des effets de distorsion des échanges, concernant la mise en œuvre de l’éli-
mination progressive de toutes les formes de subventions à l’exportation. Ils doivent aussi soumettre des pro-
positions chiffrées concernant l’accès au marché ou encore les taux de réduction de droits de douane. 
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Pour le 31 juillet prochain, les pays membres de l’OMC devront de même déposer les offres chiffrées éla-
borées à partir des modalités ainsi définies. 

Le mandat de négociation de la Commission européenne, seule compétente en matière commerciale, avait
été voté par le Conseil des Ministres de l’Union européenne le 25 octobre 1999 et a été confirmé à plusieurs
reprises depuis lors. Pour ce qui concerne l’agriculture, ce mandat est fixé à l’intérieur de certaines limites
fixées par la dernière réforme de la PAC, à savoir en 2003.

La Commission connaît donc le cadre à ne pas dépasser, sinon les États membres ont toujours la possibilité
de refuser le compromis final. 

D’un autre côté, l’Union européenne est régulièrement mise sous pression par le reste du monde en matière
agricole. Notre modèle de production figure parmi les plus subsidiés au monde et notre marché est protégé par
des tarifs douaniers élevés. Et nous restons fortement attachés à ce modèle de production agricole qui a
prouvé sa capacité de production depuis plus de 50 ans. En effet, depuis les années 50, nous étions exporta-
teurs nets de denrées agricoles et, par ailleurs, notre modèle pouvait garantir une certaine qualité de produit. 

D’après l’analyse des services compétents, le compromis adopté à Hong-Kong respecte complètement le
mandat de la Commission, tant du point de vue des soutiens internes à la production que des soutiens à
l’exportation. 

Il faut maintenant affiner tous ces résultats pour en appréhender toutes les implications. Concernant la
réduction des tarifs douaniers, les travaux ne seraient pas suffisamment avancés à ce stade pour en tirer des
enseignements clairs. 

Monsieur le Ministre, nous sommes ici dans une discussion extrêmement complexe et je ne vous envie pas.
En effet, la position que vous devez adopter est difficile. Du reste, il s’agit de tracer un cadre qui devra aller
au-delà de 2013.

D’une part, il est important de nous informer plus quant aux implications qu’auront ces accords et compro-
mis sur les différentes filières de l’agriculture wallonne. D’autre part, il importerait de connaître votre analyse
des compromis en vue d’identifier, le cas échéant, les stratégies éventuelles d’actions à mettre en œuvre dans
les limites de nos compétences en vue d’assurer à un maximum de producteurs un avenir certain. 

Nous devons, en tant qu’acteur, arrêter de subir la mondialisation. Nous devons l’influencer et la rendre
meilleure. La rendre meilleure, c’est garantir aux producteurs de tous les pays un revenu digne et une vie
acceptable. De petits agriculteurs qui souffrent, il y en a au Burundi, au Vietnam, en Uruguay mais aussi en
Wallonie. 

Il ne faut pas avoir de l’agriculture des pays moins avancés, une vision tronquée. En effet, il existe dans ces
pays de grosses multinationales qui font un lobbying puissant afin de faire tomber les barrières douanières et
les subventions européennes. Mais leur intérêt n’est pas celui des agriculteurs locaux et européens. 

Les accords, s’il y en a, doivent permettre à tous, une vie décente dans le respect de l’environnement et la
passion de son métier. 

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-Présidente, prend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 33 minutes.)

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Je ne puis
vous répondre mieux que je ne l’ai déjà fait en janvier sur le même sujet. 

Le processus de négociation à l’OMC est complexe et il est bien difficile de faire des projections, car les
textes disponibles sont incomplets et sujets à diverses interprétations. 

La déclaration ministérielle de Hong-Kong, en tant que telle, ne menace pas la réforme de la PAC de 2003.
Toutefois, elle contient de nombreuses incertitudes potentiellement dangereuses pour le maintien de la PAC
actuelle. 

La menace principale se situe au niveau du degré d’ouverture de nos marchés à l’importation de produits agri-
coles. En effet, même si le volet «soutien de la PAC» est préservé, l’arrêt du soutien de nos exportations à
l’Horizon 2013, conjugué à une hausse importante des importations de produits agricoles, conduirait inéluctable-
ment à des baisses importantes des prix du marché communautaire et à la disparition de nombreux agriculteurs. 

(M. Robert Meureau, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 47 minutes.)

13



Je plaide donc pour un degré d’ouverture de nos marchés qui ne menace pas les équilibres internes fixés par
la PAC, mais également qui respecte les préoccupations non commerciales des consommateurs, à savoir la
sécurité sanitaire, la traçabilité, le bien-être animal et la multifonctionnalité agricole. 

Je veillerai également à ce que les avantages préférentiels, actuellement accordés à nos fournisseurs tradi-
tionnels en développement que sont les 49 PMA et les pays ACP, soient maintenus. Il faut être bien conscient
que ces pays disposent déjà d’un accès à droit nul ou quasi nul (c’est-à-dire un accès quasi «gratuit») pour la
totalité des produits agricoles. 

Améliorer l’accès au marché européen pour les grands pays exportateurs en développement (Brésil, Argen-
tine, Thaïlande, Indonésie, Afrique du Sud) ou développés (USA, Australie, Canada) ne fait que réduire l’avan-
tage des pays les plus faibles et conduirait à un résultat inverse aux objectifs du «cycle de développement». 

Pour nos agriculteurs wallons, comme pour ceux de ces petits pays faiblement développés, l’important est
surtout de maintenir des prix rémunérateurs. Il faut également éviter un différentiel de contraintes entre les
productions communautaires et les importations, qui placerait nos agriculteurs dans une situation intenable. 

L’alimentation est une chose, mais d’autres enjeux existent également.

À ce stade, vous comprendrez qu’il est difficile de se prononcer sur les négociations. Les secteurs du sucre,
du lait et de la viande sont fort exposés. Je veillerai donc à éviter des perturbations au sein des marchés inté-
rieurs et garantir la qualité des produits importés.

M. Edmund Stoffels (PS). – Il est important que le Parlement soit bien informé sur l’évolution du dossier.
Vous avez également développé dans votre réponse le point de vue du consommateur et je ne peux que 
m’y rallier.

En ce qui concerne les dispositions au niveau des produits de qualité, vous trouverez au sein du groupe
socialiste un appui réel.

LES INQUIÉTUDES DU SECTEUR AGRICOLE QUANT À LA MISE EN ŒUVRE DES ZONES NATURA 2000

M. Willy Borsus (MR). – La problématique dont je vais vous parler vous est déjà familière et est d’ailleurs
d’actualité. Les inquiétudes du secteur agricole dans la mise en œuvre du plan Natura 2000 sont par ailleurs
justifiées. Plus de la moitié du territoire wallon est occupé par l’agriculture. Elle joue donc un rôle primordial
en terme de gestion paysagère mais également en terme de protection de l’environnement. Depuis plus de dix
ans, des programmes européens soutiennent d’ailleurs les agriculteurs dans ce rôle en mettant en œuvre des
mesures agro-environnementales. A ce titre, l’agriculteur agit directement sur la protection de la biodiversité.

Toutefois, la mise en œuvre des Directives européennes «Oiseaux» et «Habitats» visant la réalisation du
réseau Natura 2000 entraînent des difficultés pour les exploitants agricoles. En effet, les 240 sites Natura 2000
représentent 13 % du territoire régional dont près d’un cinquième est occupé par les cultures et les prairies.

Je suis également conscient du travail actuellement mené dans ce dossier. Je suis également conscient du
niveau de concertation à atteindre. 

Les arrêtés de désignation des sites ont établi une série d’activités interdites ou soumises à autorisation. La
Fédération wallonne des Agriculteurs s’est inquiétée lors de son récent congrès des difficultés engendrées par
l’application des différentes mesures.

Je souhaite aussi vous faire part des échos de certains agriculteurs au sujet de membres de la DNF qui adop-
teraient des attitudes figées. Dès lors, si nous ne parvenons pas à trouver un modus vivendi avec le monde agri-
cole et si on laisse aux communes un rôle majeur dans les décisions, on va à l’encontre de graves difficultés.

Mes questions sont donc les suivantes. Je souhaiterais vous entendre quant à l’avancement de l’inventaire
des pratiques agricoles. Que pensez-vous du principe de lister au préalable les actions à mener en matière
agricole? Comptez-vous baliser les actions afin d’assurer la pérennité des exploitations? De même, quelles
sont les mesures que vous allez prendre pour dissiper les craintes du monde agricole ? Dans quels délais les
mesures seront-elles prises?

Les échos que l’on reçoit au sujet de la DNF ne sont pas positifs. Je tiens d’ailleurs à rappeler que
l’approche Natura 2000 est susceptible de faire l’objet de nombreux recours alors que le but même est de pré-
server la nature tout en permettant la pérennité des exploitations agricoles. 
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M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis
d’accord avec vous quand vous affirmez que les agriculteurs jouent un rôle capital dans la préservation de la
nature. Le monde politique en est d’ailleurs conscient. C’est la raison pour laquelle les différentes mesures
proposées sont assorties de subventions.

Natura 2000 concerne 27000 hectares de terrains. Ces terrains sont constitués de prairies et de zones maré-
cageuses. L’intérêt agricole y est donc marginal même si certaines parcelles sont cultivées.

Aujourd’hui, aucun arrêté de désignation Natura 2000 n’a été pris. En effet, il convient au préalable de se
mettre d’accord sur une méthode de travail. Par conséquent, aucune activité ne découle actuellement de ces
arrêtés de désignation.

Je comprends parfaitement les inquiétudes des agriculteurs et des nombreux interlocuteurs en ce qui
concerne les mesures de gestion et les modalités de subventionnement.

Pour l’heure, il est difficile de vous communiquer un état des lieux. Cela ne pourra se faire que lorsque
nous aurons franchi l’étape de la détermination de la méthode et de la procédure de désignation.

Je puis cependant confirmer la volonté absolue d’intégrer l’ensemble des acteurs concernés par la gestion
des sites Natura 2000. Ce «sas» de concertation est essentiel pour que Natura 2000 puisse réussir.

Pour ce qui concerne la DNF, elle joue un rôle indéniable. Ses agents sont chargés de répondre aux sollici-
tations des agriculteurs.

Il est vrai que certaines informations me sont revenues mais je puis vous affirmer que, si nécessaire, des rap-
pels à l’ordre seront faits, étant entendu que les aspects information, vulgarisation et pédagogique sont essentiels.

J’enverrai donc des messages adéquats quand certaines personnes agiront de manière fort «tatillonne».  S’il
faut de la rigueur, il convient également d’être pédagogique. Natura 2000 ne pourra réussir que s’il y a l’adhé-
sion de tout un chacun.

Pour ce qui concerne l’étude d’impact Natura 2000, j’ai demandé une étude globale dont les conclusions
seront analysées par mes services.

Je suis convaincu que les mesures envisagées permettront d’atteindre les objectifs fixés tout en maintenant
les pratiques agricoles que j’appelle «compatibles». De même, les mesures envisagées ne constituent pas une
révolution par rapport aux pratiques agricoles actuelles.

Quant à la question de l’indemnisation, le principe est clair. L’indemnisation doit être juste, équitable et
rencontrer les manques à gagner.

M. Willy Borsus (MR). – La priorité est de préserver l’espace rural tout en structurant le territoire wallon.

Pourriez-vous, Monsieur le Ministre, me répondre quant à la question des délais ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Très
prochainement, je vais reprendre une série de rencontres avec les acteurs concernés qui devront se clôturer
aux alentours du mois d’avril. D’ici là, j’aurai déjà présenté une première mouture de la méthode.

Le seul délai qui compte, c’est la concertation avec les acteurs qui, je le souligne, manifestent une bonne
volonté.

Une fois la méthode déterminée, les premiers arrêtés de désignation se feront mais cependant pas avant plu-
sieurs mois. Pour ce qui concerne les dernières désignations, cela prendra certainement une dizaine de mois.

M. Willy Borsus (MR). – Au niveau financier, l’enjeu n’est pas simple. Il faudra certainement, à moyen
terme, obtenir des indicateurs clairs. Il ne faudrait pas non plus «pomper» dans le Plan de développement
rural. En effet, il est clair que si la Région mobilise des moyens via le PDR, nous allons à l’encontre de réelles
difficultés.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai ins-
crit pour la première fois sur le budget 2006, des lignes budgétaires à cet effet et pour rassurer également les
acteurs. Il va de soi aussi qu’il faudra «monter en puissance» en fonction notamment des arrêtés de désignation.

Je puis vous assurer que le PDR ne sera pas la pompe pour le paiement des indemnisations Natura 2000.
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LA POLITIQUE DES SOLS ET LA LISTE DES 27 SITES À ASSAINIR

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Vous avez annoncé il y a quelques jours avoir défini une liste de sites
prioritaires sur lesquels le Gouvernement annonce vouloir opérer un assainissement en profondeur. Cette déci-
sion tranche avec la priorité accordée par le Gouvernement à la dépollution visuelle et est, en soi, une bonne
nouvelle, même si une telle liste ne constitue naturellement qu’une première étape.

Néanmoins, il subsiste un certain nombre d’interrogations concernant la mise en œuvre de ce plan de dépol-
lution.

En novembre dernier, une émission de la RTBF remettait ce dossier au-devant de la scène. Nous sommes
aujourd’hui trois mois plus tard et le Gouvernement annonce qu’il vient de se mettre d’accord sur une liste. Si
on s’en réfère à vos déclarations et à celles de la SPAQuE, les sites pollués sont identifiés et surveillés. Com-
ment expliquer une telle longueur dans la procédure de choix si l’ensemble des sites sont sous contrôle?

J’aimerais ensuite vous interroger au sujet du nombre de sites retenus. 27 sites à dépolluer alors que vous en
avez à plusieurs reprises annoncé 50, et qu’il en existe évidemment beaucoup d’autres par ailleurs. Évidem-
ment, il faut un début à tout mais sur quels critères avez-vous sélectionné ces sites? Ces sites seront-ils traités
en parallèle des sites dont vous avez annoncé la réhabilitation visuelle en novembre dernier? Aviez-vous
d’ailleurs pu tirer au clair les sites retenus et annoncés en novembre et pour lesquels il est apparu depuis lors
que, soit il n’y avait pas de chancre à cet endroit, soit les propriétaires ne savaient pas qu’ils étaient concernés?

Je souhaite également aborder la procédure. 15 sites sont déjà caractérisés. Quel est le délai prévu pour les
autres sites ? Quel est le montant des études? Qui va les réaliser ?

Enfin, j’aimerais aborder la question du financement : il apparaît que vous comptez sur des fonds FEDER et
des fonds régionaux pour certains sites, une procédure judiciaire pour d’autres. Comment se répartit la somme
des 240 millions d’euros entre les études de caractérisation et d’orientation d’une part, la réhabilitation à pro-
prement parler d’autre part ? En moyenne, à combien s’élève la réhabilitation par site ?

Je m’interroge aussi sur la manière dont vous pensez assainir ces sites. De même, si la responsabilité de la
dépollution relève des Pouvoirs publics, il est nécessaire de poursuivre les responsables des pollutions.

À cet égard, une piste à suivre est celle de la Flandre qui oblige les pollueurs à conclure une convention de
participation à la dépollution des sites, faute de quoi des poursuites judiciaires seront entamées.

Je souhaite encore savoir si vous comptez aller plus loin que les 27 sites mentionnés. En effet, je ne com-
prends pas pourquoi le Plan Marshall annonce 50 sites prioritaires et que vous, Monsieur le Ministre, vous
n’en mentionnez que 27.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, en son
nom et au nom de M. André Antoine, ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. –
Je l’ai déjà souvent rappelé, la Région wallonne comprend 6000 sites, 3500 SAED et 2500 dépotoirs.

Dès décembre 2004, j’ai demandé à la SPAQuE de dresser un classement des sites pour tenter d’objectiver
les choix à réaliser. Vous le constatez donc, je n’ai pas attendu le Plan Marshall.

10 millions d’euros seront consacrés par site. Face à de tels budgets, il est nécessaire au préalable d’établir
des critères notamment sur l’axe «environnement-santé». 

Pour ce qui est de l’émission de la RTBF, je ne l’ai pas attendue pour prendre des mesures. Déjà en juin
2005, les critères avaient été affinés. C’est ainsi qu’en septembre, des «poches» budgétaires importantes ont
été décidées pour faire face à la réhabilitation des 27 sites. Sur ces 27 sites, 15 doivent être immédiatement
dépollués et 12 sites doivent encore être caractérisés afin de déterminer s’il y a une réelle pollution ou qu’une
suspicion de pollution.

Au-delà des moyens publics importants, il y a un aspect essentiel à promouvoir. En effet, il convient de
«récupérer la substitution» en invitant les propriétaires des sites à prendre toutes les dispositions adéquates en
matière de dépollution. Vous l’aurez compris, il convient que le principe pollueur-payeur soit respecté.

Pour finir, il conviendra de développer des pistes complémentaires de financement pour aller au-delà des 50
sites et atteindre donc les objectifs fixés.

Il est important d’avoir pu mettre des moyens à l’assainissement des pollutions avérées et connaître la situa-
tion réelle par rapport à ce qui était suspecté. 
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Je viendrai ultérieurement avec des propositions d’automatisation pour certains sites, notamment au Gou-
vernement conjoint Région-Communauté. 

Des projets de réhabilitation ont par ailleurs été exclus dès le départ. Je pense notamment à certains sites
appartenant à la SNCB qui font l’objet de projets parallèles. 

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je remercie le Ministre pour le caractère complet de sa réponse mais
souhaite attirer son attention sur certains dossiers comme celui de la «Vieille Montagne» à Grâce-Hollogne. Je
ne suis pas sûr qu’il y aura une forte participation du pollueur à la réhabilitation. Je considère qu’il faut des
conventions claires et précises. Lorsque vous dites que vous allez envoyer des courriers, je pense qu’il serait
préférable de prévoir un contrat type pour inviter le pollueur initial à participer. 

M. le Président. – Ceci clôture donc nos interpellations. Les questions orales nos 3, 8, 11, 14 et 20 sont
transformées en questions écrites. Les questions orales nos 15 et 19 sont reportées. 

Nous passons à présent à l’examen des questions orales restantes. 

QUESTIONS ORALES 

LA PESTE PORCINE

M. Herbert Grommes (cdH). – Voici quelques semaines, je vous interrogeais au sujet de la peste porcine
qui pose problème dans l’Est de la Région wallonne. La présence d’animaux séropositifs près de la frontière
belgo-allemande rappelle les restrictions douloureuses auxquelles ont été soumis les marchands wallons en
2003. Espérons que les mesures de surveillance empêcheront une nouvelle propagation. 

Par ailleurs, les exportations vers le Japon ne sont toujours pas possibles et les pertes causées par l’épidé-
mie se prolongent en 2004 et 2005. 

Une aide de la Région en faveur des exploitations concernées avait été annoncée. Avez-vous toujours l’inten-
tion de dédommager les marchands de porc concernés ou bien la mesure relève-t-elle plutôt du Fédéral? Quelle
enveloppe budgétaire sera prévue? Quand peut-on s’attendre au paiement des premières indemnisations? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Le marché
japonais est toujours fermé aux exportations des provinces de Liège et de Luxembourg.

Les derniers résultats des monitorings répondent aux normes de l’OIE et laissent donc entrevoir une possi-
bilité d’ouverture vers ce marché asiatique. Il reste encore à convaincre les autorités japonaises pour autant
qu’il n’y ait pas de réinfections à partir de la frontière allemande. 

L’intervention financière de l’AFSCA se limite au cheptel détruit. Par contre, le manque à gagner lié entre
autres aux moins values sur la commercialisation reste à charge du producteur. 

Les pertes économiques ont été estimées à 395.000 euros. Dix agriculteurs ont transmis un dossier à la
Région wallonne en vue d’une indemnisation. Ce débat est criant et le sera encore davantage à l’avenir, vu la
triste actualité. Nous nous battons avec mes collègues au niveau européen pour que l’Union européenne
reconnaisse ces pertes de revenus. 

La DGA prépare un projet d’arrêté instaurant une aide directe de maximum 25.000 euros par exploitation.
Cette aide devra être soumise à l’approbation de la Commission européenne dans le cadre du contrôle des
aides d’État. 

M. Herbert Grommes (cdH). – Je remercie le Ministre pour sa réponse et espère que ces aides atténueront
tant que faire se peut les pertes des agriculteurs. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Je tiens à
souligner la grande correction dont a fait preuve l’entreprise Detry par rapport à l’ensemble des producteurs
concernés en acceptant des porcs hors normes peu valorisables alors que cette entreprise est elle-même
confrontée à de fortes difficultés. 
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LE MÉTIER DE VÉTÉRINAIRE EN MILIEU RURAL

Mme Françoise Fassiaux-Looten (PS). – Comme vous le savez sans doute, le monde des vétérinaires est
inquiet. En effet, la formation des étudiants est rendue de plus en plus difficile à cause de l’afflux de jeunes
étrangers, français pour la plupart, qui viennent se former dans notre excellente faculté liégeoise. Madame la
Ministre Simonet semble s’atteler à régler ce problème, nous analyserons en temps voulu son projet de décret
à la Communauté française. 

Néanmoins, à l’heure actuelle, dans le monde rural, c’est une autre crainte qui semble agiter le monde vété-
rinaire : celui du manque de praticiens. En effet, on trouve de moins en moins d’étudiants qui, lors de leur ins-
tallation, choisissent d’exercer en médecine vétérinaire avec de grands animaux. 

D’après les chiffres dont je dispose, moins de 10 % des jeunes vétérinaires choisissent les grands animaux,
et parmi ceux-ci, 80 % sont français ! Avec l’adoption d’un numerus clausus à 250 étudiants, il ne reste plus
grand-chose pour les grands animaux. 

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, disposez-vous de chiffres concernant la pyramide des âges des vétéri-
naires praticiens en zone rurale? Est-il vrai que la majorité des vétérinaires wallons spécialistes des gros ani-
maux ont entre 45 et 55 ans? Si cette situation se confirme, ne pensez-vous pas qu’à moyen terme, nous
allons nous trouver devant un manque de vétérinaires ? 

Par ailleurs, dans l’imaginaire collectif, le vétérinaire est un indépendant qui gagne bien sa vie et qui, d’une
manière générale, a une vie agréable. Or, c’est loin d’être toujours le cas et les contraintes inhérentes à la pro-
fession sont énormes. 

Afin de réduire ces contraintes et de faciliter l’installation des jeunes, certains vétérinaires décident de créer
des associations de vétérinaires. De fait, en répartissant le travail entre plusieurs praticiens, les vétérinaires se
partagent ainsi les difficultés. Or, si les difficultés pratiques sont réduites, les difficultés administratives sont
accrues. Monsieur le Ministre, est-il à votre sens, envisageable d’adopter des dispositions légales afin de sim-
plifier la vie administrative des associations des vétérinaires. 

Par exemple, dans le cadre des contrats passés entre l’agriculteur et le vétérinaire, ne serait-il pas pensable
de le signer entre l’agriculteur et l’association de vétérinaires? Dans ce cadre, chacun des vétérinaires de
l’association pourrait réaliser les prestations officielles dans l’exploitation en question. On sait qu’il existe une
possibilité d’inclure un vétérinaire suppléant dans le contrat, mais cela ne résout en rien le problème des asso-
ciations qui comptent souvent plus de trois vétérinaires. 

Afin de répondre aux nombreux écueils de la profession, l’association semble être la solution, Monsieur le
Ministre, partagez-vous cette réflexion? 

Même si le nombre d’agriculteurs ne cesse de décroître, le nombre d’animaux reste le même. Le besoin de
vétérinaire est toujours là, surtout en milieu rural et surtout pour les gros animaux. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Vous avez
fait part de certains éléments de nature à faire chuter la vocation de vétérinaires en milieu rural. Je pense qu’il
y a d’autres facteurs essentiels expliquant cette baisse comme les contraintes liées à la charge de travail, au
fait d’être sursollicités, même de nuit, la non-reconnaissance de la fonction ou les désagréments occasionnés
en terme de vie familiale. 

En ce qui concerne le problème lié aux universités, la Ministre Simonet est déjà intervenue pour limiter le
nombre d’étudiants étrangers, en particulier français. J’étais présent à la proclamation des résultats 2004-2005
à Liège et je puis vous dire que c’est édifiant. 86 % des lauréats étaient français !

Il y a par ailleurs une certaine féminisation de la profession et dès lors une sensibilité aux petits animaux. 

Comment réagir ? La marge de manœuvre régionale est limitée. Je pense qu’il faut intervenir au niveau des
charges administratives, toujours plus lourdes pour les vétérinaires, au niveau des contrôles, eux aussi tou-
jours plus stricts. 

Je suis moi-même intervenu à l’époque pour faire en sorte que les rapports contrôleurs-contrôlés soient plus
humains et pour que l’AFSCA considère davantage les vétérinaires comme des partenaires. 

Je pense également au paradoxe qui veut que la responsabilité des vétérinaires soit exagérément engagée
alors qu’ils ne sont pas à même de contrôler l’ensemble des actions qu’ils mènent. 
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Pour ce qui est de la pyramide des âges, je demanderai à mes services de vous les faire parvenir. 

Nous devons, au niveau de la Région, veiller à ce que l’information soit mieux transmise et à ce que les vétéri-
naires plus âgés ne découragent pas les nouvelles générations en raison de contraintes pesant sur leurs épaules. 

Bien que j’aie déjà mené une action similaire par le passé, je vais à nouveau m’atteler à identifier au mieux
les attentes de la profession. 

Mme Françoise Fassiaux-Looten (PS). –  Je remercie le Ministre pour sa réponse. 

Vous ne m’avez pas répondu sur la possibilité d’inciter à la création d’associations de vétérinaires pour que
les contraintes pesant sur la profession soient mieux vécues. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Les asso-
ciations de vétérinaires existent depuis longtemps, même en milieu rural. Pour ce qui est de votre question sur
la guidance, il faut être attentif au principe car la responsabilité d’un vétérinaire ne peut être substituée à celle
d’un autre. Par ailleurs, de nombreux agriculteurs veulent jouir de la possibilité de ne pas être lié à un seul
vétérinaire en terme de guidance. Nous ne réglerons de toute manière pas la qualité de vie des vétérinaires en
faisant cela. Et vous, Monsieur Ancion, avez-vous travaillé en association? 

M. Claude Ancion (MR). – J’ai d’abord travaillé 18 ans seul. Je pense que les aléas sont nombreux en ce
qui concerne l’entente entre les personnes et l’implication des épouses. C’est pour cela qu’il existe peu
d’associations. 

(Mme Fassiaux-Looten, Doyenne d’âge, prend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 04 minutes.)

LES SACS BIODÉGRADABLES

M. Robert Meureau (PS). – Nous avons eu la chance, le 9 février dernier, d’assister à des auditions de
haute qualité sur la problématique des sacs jetables en plastique. 

Bien que toutes les auditions fussent intéressantes, je dois bien avouer que j’ai été séduit par l’exposé du
directeur de Natiss. Il s’agit d’un centre de recherche qui travaille sur les bio plastiques et qui est financé par
la Région wallonne et par des fonds européens. 

Durant les travaux de cette commission, vous avez souvent plaidé, Monsieur le Ministre, pour une biomé-
thanisation avec des «entrants» d’origines agricoles. Dans vos réflexions sur le sujet, quelle place réservez-
vous aux sacs biodégradables? Pour vous, est-ce un outil intéressant dans la filière de compostage de la
fraction fermentescible des déchets ? 

D’une manière générale, quels sont les développements pratiques que la Région met en place grâce aux
recherches d’un centre comme Natiss ? 

À l’heure actuelle, il semble que les sacs en bio plastique biodégradable ne soient pas autorisés à accéder
aux centres de compostage. Qu’en est-il ? Le cas échéant, pourquoi une telle restriction? N’est-il pas envisa-
geable d’homologuer un logo wallon qui permettrait de certifier l’origine et la qualité du sac biodégradable? 

On sait que l’Angleterre, les Pays-Bas et l’Allemagne laissent les sacs biodégradables entrer dans les
centres de compostage, dès lors, pourquoi la Région wallonne ne le ferait-elle pas ? 

Est-ce que la certification des sacs ne viendrait pas répondre aux craintes du secteur ? 

Que ce soit en terme de coût – pour rappel, les sacs biodégradables coûtent 3 à 4 fois plus cher que les sacs
traditionnels – ou en terme de qualité de produit – il est tout à fait envisageable de disposer de sacs biodégra-
dables robustes d’une capacité de 100 litres, voire plus – les sacs biodégradables sont compétitifs. 

Dès lors, pourquoi ne pas valoriser ce savoir-faire ? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Tant le
directeur du centre de recherche Natiss que le secrétaire général de l’UCM ont posé deux bonnes questions
lors de l’audition du 9 février : dans l’étude de la problématique sur les sacs jetables, il ne faut pas uniquement
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avoir égard au fait qu’il s’agit d’un emballage à usage unique, mais également aux cas dans lesquels ils sont
utilisés, ainsi qu’à leur composition. 

Les emballages à base d’amidon de maïs ou de pommes de terre notamment ont fait leur apparition voici
quelques années, et l’étape ultérieure est d’en réglementer la composition, leurs caractéristiques et leur marquage. 

Dans cette optique, une norme a été élaborée par le Comité européen de normalisation : la EN 13432, por-
tant sur les exigences relatives aux emballages valorisables par compostage et biodégradation. 

C’est sur cette base que le niveau fédéral envisage d’élaborer une norme de produits qui permettrait de ran-
ger les matières et emballages biodégradables et compostages dans une des quatre catégories de traitement
suivantes : le compostage aérobie, la fermentation aérobie, le compostage à domicile ainsi que la biodégrada-
tion dans le sol. 

Ceci vaudrait pour toute une série de matières et de produits, y compris les matières naturelles et les plas-
tiques. Suivant le schéma envisagé, une procédure de certification permettra d’appliquer un marquage de
reconnaissance grâce auquel le consommateur saura exactement face à quelle catégorie il se trouve, et ce qu’il
pourra en faire par voie de conséquence. 

Cette procédure me paraît essentielle afin de s’assurer qu’on ne met pas en compostage tout et n’importe
quoi, au risque d’altérer la qualité du traitement et du compost qui pourront ensuite être valorisés en agricul-
ture, horticulture et sylviculture. 

Le compostage mérite en effet d’être encouragé et la stratégie régionale en matière de déchets que je pré-
pare lui donne toute la place qu’il mérite. 

M. Robert Meureau (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse et j’attire son attention sur le fait
qu’il faudrait que le sac soit réutilisable, qu’il ne devienne pas un plastique de plus à traiter. 

(M. Meureau, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 11 minutes.)

– La séance est suspendue à 17 heures 12 minutes. 

– La séance est reprise à 17 heures 15 minutes.

M. le Président. – Nous allons reprendre nos travaux.

LES ESPÈCES MENACÉES

M. Edmund Stoffels (PS). – Permettez-moi de citer une édition du journal La Meuse du mois de janvier :
«Sur 35.000 espèces en Belgique, près de la moitié risquent l’extinction à cause de l’homme, alors qu’en
même temps nous assistons à une invasion de spécimens exotiques ravageurs, évolution climatique aidant.».

Tout le monde convient qu’il faut sauver notre patrimoine culturel. À titre personnel, je pense que nous
devons de la même façon sauver notre patrimoine naturel. Une fois disparu, il ne réapparaît plus. 

15000 espèces clairement menacées : c’est un pronostic alarmant qui ne doit pas seulement préoccuper les
amis de la nature tels que Natagora ou Aves, mais qui doit nous préoccuper tous. Ce sont 15.000 indicateurs
biologiques qui nous renseignent sur une mutation profonde que subit à l’heure actuelle notre environnement.
15.000 espèces, c’est le constat d’une étude environnementale publiée par le Fédéral, en l’occurrence par
Bruno Tobback, qui lance une campagne de sensibilisation sur la biodiversité.

Les principaux motifs : la destruction des habitats, la pollution et ses conséquences telles que les change-
ments climatiques, les invasions d’espèces exotiques ou encore les sacrifices décidés – je cite – sur l’autel des
loisirs et du tourisme. Combinés, tous ces facteurs deviennent destructeurs. Nous ignorons encore largement
les effets qui s’ensuivent comme dans une chaîne de causes à effet, à commencer par la qualité de l’air, la fer-
tilité des sols et la qualité des produits alimentaires, l’eau ou encore par la production de médicaments ou la
pollinisation des arbres fruitiers.

On pourrait croire que l’invasion de nouvelles espèces est de nature à enrichir la biodiversité. En y regar-
dant de plus près, les nouvelles espèces entrent en compétition avec les espèces menacées et accélèrent parfois
le processus de raréfaction ou de disparition. Certaines peuvent devenir des espèces ravageuses qui causent
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des dommages à l’agriculture, à l’horticulture, aux arbres. Alors que d’autres, tels que les parasites, peuvent
provoquer de véritables dangers au niveau sanitaire.

Monsieur le Ministre, qu’en disent vos services de la DNF et de l’environnement? Est-ce que les constats
présentés par le Ministre Tobback correspondent aux constats faits par vos services? Quelle est l’ampleur de
ce phénomène? Quelle en est l’urgence quant aux mesures à mettre en œuvre pour sauver notre patrimoine
naturel ? Est-ce que les Régions participent à la campagne fédérale de sensibilisation pour la biodiversité ?
Quels sont les efforts pour coordonner les politiques en la matière?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – La
situation de la biodiversité dans le monde est alarmante : c’est un constat général qui fait l’objet d’un consen-
sus au niveau international. L’objectif de stopper la perte de biodiversité d’ici 2010, appelé en bref «Objectif
2010», témoigne de la prise de conscience de la gravité de la situation par l’ensemble des responsables poli-
tiques au niveau international et tout particulièrement au niveau européen.

Il n’y a donc pas de divergence entre autorités fédérale et régionales sur ce constat qui est planétaire : les
services de la Région wallonne, en particulier le Centre de Recherches Nature, Forêts, Bois, ont d’ailleurs
directement contribué à établir ce constat.

Les Régions n’ont pas été directement associées à la campagne de sensibilisation pour la biodiversité lan-
cée récemment par le Ministre Tobback au niveau fédéral, je le regrette, mais ce n’est pas trop grave. En effet,
la multiplicité des initiatives en matière de sensibilisation permet de toucher des publics différents.

Pour la coordination des politiques, par contre, il est important de se concerter. C’est ce que nous faisons au
niveau du «Comité de Coordination de la Politique internationale de l’Environnement», dans le cadre de la
Conférence interministérielle de l’Environnement.

Les actions menées jusqu’à présent en conservation de la nature ont concerné :

– d’abord les aires protégées,

– puis ont été étendues à certains milieux en dehors des aires protégées (combles et clochers et bords de
route, par exemple) en privilégiant dès que possible la participation citoyenne (plans communaux de dévelop-
pement de la nature, parcs naturels).

Malheureusement, ces nombreuses actions n’ont jusqu’à présent pas suffi à stopper l’érosion de la biodiversité.

En vue d’atteindre l’Objectif 2010, un Plan d’Action Nature pour la Région wallonne est actuellement en
cours de finalisation. Il est à l’examen au sein du Conseil supérieur de la Conservation de la Nature. Ce plan
visera à mobiliser tous les acteurs et à améliorer la prise en compte de la nature à tous les niveaux de décision
et dans tous les secteurs d’activités de la société.

Ce plan prévoit notamment tout un volet relatif à la problématique très importante des impacts négatifs
induits par la progression des espèces exotiques envahissantes que vous évoquez. 

Il s’agit :

– de définir, en synergie avec le pouvoir fédéral compétent, les moyens d’interdire l’importation et le com-
merce de ces espèces ;

– de la mise en place d’un système de prévention, de surveillance et, le cas échéant, d’éradication des
populations installées et jugées nuisibles.

Enfin, toujours dans le cadre de la stratégie Objectif 2010, il est évident que la mise en place du réseau
Natura 2000, à laquelle mes services sont activement occupés à l’heure actuelle, est un élément majeur de ce
combat en faveur de la biodiversité puisqu’il concerne déjà 13 % du territoire de la Région. 

Les prochaines étapes de Natura 2000 sont :

– la finalisation des «cahiers d’habitats» et des études d’impacts socio-économiques ;

– la réalisation des premiers arrêtés de désignation des sites ;

– la mise en place des moyens de financement des mesures de gestion.
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M. Edmund Stoffels (PS). – Je remercie le Ministre pour sa réponse et effectivement, il ne s’agit pas de la
première grande disparition d’espèces, mais de la première causée par l’homme.

L’écosystème wallon n’est pas isolé et s’insère dans un écosystème beaucoup plus grand. Ce constat néces-
site donc de développer une coordination européenne tant au niveau des actions à mettre en œuvre qu’en ce
qui concerne le financement de ces actions.

LA GESTION DES DÉCHETS EN PROVINCE DE NAMUR

M. Maurice Bayenet (PS). –  La gestion des déchets est un enjeu primordial voire vital pour notre Région.
Au-delà de la trace écologique que nous laissons chaque jour sur la planète, les déchets que nous produisons
restent dans notre environnement comme autant de stigmates de notre passage.

Il s’agit d’une matière difficile à appréhender et nécessite de nombreuses consultations et analyses. Ce
constat est d’autant plus vrai pour la Province de Namur qui ne dispose pas d’usine de traitement.

À cela s’ajoute la transcription prochaine soit en 2010 de la Directive européenne relative à l’interdiction de
la mise en décharge.

Quels choix stratégiques comptez-vous prendre pour régler la problématique de la gestion des déchets en Pro-
vince de Namur? En effet, 2010 c’est dans trois ans et il convient donc d’envisager rapidement des solutions.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Vous
avez raison lorsque vous faites référence à la problématique des déchets en Province de Namur. Cette dernière
se trouve en situation de dépendance. Ainsi, la gestion des déchets ne peut se faire que via des partenariats,
notamment avec INTRADEL. 

Restons toutefois positifs étant entendu que ce type de partenariat développe des avantages environnemen-
taux. De même, la biométhanisation procède également de ce type de partenariat.

Il convient néanmoins de trouver une ouverture entre les différents opérateurs afin d’éviter le développe-
ment d’investissements singuliers et donc un repli sur soi.

La Province de Namur peut transformer cette dépendance en un atout.

Au niveau de la mutualisation des coûts, j’ai rencontré différents responsables dont ceux d’INTRADEL
afin de garantir, dans un proche avenir, des coûts de traitement identiques entre provinces.

De plus, il convient d’agir afin d’harmoniser le coût du transport. Vous le comprendrez donc, un partenariat
complet ne pourra se faire que via la mutualisation des coûts. 

Il en va ainsi pour tous les opérateurs et ce, afin de garantir une égalité de traitement en Région wallonne.

Pour finir, afin d’assurer ces partenariats, je proposerai des incitants afin qu’à terme nous disposions d’une
harmonisation des coûts.

M. Maurice Bayenet (PS). – Je remercie le Ministre et constate que nous aurons l’occasion de revenir sur
ce dossier.

LE PREMIER ANNIVERSAIRE DU PROTOCOLE DE KYOTO

M. Paul-Olivier Delannois (PS). – Le 6 février 2005 devrait dans l’avenir être une date charnière. En effet,
c’est à cette date qu’est entré en fonction le protocole de Kyoto. Je ne vous ferai pas l’insulte de rappeler ce
qu’est ce protocole.

Je rappellerai simplement que le réchauffement climatique et ses conséquences seront, dans les années à venir,
à l’origine de catastrophes naturelles et écologiques, de mouvements sociaux et démographiques importants.
Pour répondre à ces phénomènes et essayer d’enrayer la tendance, seule une réponse internationale sera efficace.

Concernant notre pays, la Belgique a reçu pour objectif de réduire de 7,5 % ses émissions de gaz à effet de
serre par rapport à 1990 à l’horizon 2008-2012. Pour sa part, la Région wallonne doit baisser ses émissions de
7,5 % également.
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En 1990, les émissions de CO2 avaient été d’environ 147,5 millions de tonnes et de 147,9 pour 2004. Selon
le Tableau de bord de l’environnement 2005, on prévoit une augmentation de 1,35 % d’émissions de gaz à
effet de serre entre 2002 et 2010.

De fait, pour pouvoir atteindre les objectifs fixés, la Belgique va devoir acheter des «permis de polluer».
C’est dommage, surtout que certains pays européens dont l’Allemagne et l’Angleterre parviennent, eux, à
remplir leurs objectifs.

Monsieur le Ministre, quelles sont les mesures structurelles que la Région va mettre en place afin de rentrer
dans les objectifs de Kyoto?

On sait que le secteur industriel produit moins de gaz à effet de serre du fait de la fermeture de certains gros
pollueurs. Néanmoins, d’autres secteurs ont pris le relais et nos émissions collectives de gaz à effet de serre
sont trop élevées.

Quand on sait que certains experts estiment que les efforts demandés dans le cadre du protocole de Kyoto
sont symboliques et qu’il faudra diviser en trois voire en quatre les émissions mondiales actuelles afin de sta-
biliser la température terrestre à un niveau permettant de minimiser les risques d’évènements climatiques
extrêmes, on est en droit d’être inquiet.

Dès lors, Monsieur le Ministre, quel est, selon vous, le bilan que l’on peut tirer après un an du protocole de
Kyoto au niveau wallon?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Le 16
février 2006 marque le 1er anniversaire de l’entrée en vigueur du protocole de Kyoto. Cette date ne change en
rien la date de la première période d’engagement, à savoir 2008-2012. Avant le 1er janvier 2008, la Région
n’a donc pas l’obligation de réduire ses émissions de gaz à effet de serre. Elle a toutefois intérêt à anticiper
cette période afin d’éviter des surprises.

L’objectif de réduction des gaz à effet de serre est de 7,5 % pour la Région entre 1990 et 2008-2012. Cet
objectif a été défini lors du Comité de concertation entre le Gouvernement fédéral et les Gouvernements
régionaux et communautaires en date du 8 mars 2004.

Pour répondre à votre question, trois éléments sont essentiels.

Premièrement, les émissions de l’année de référence (1990) viennent d’être fixées dans un rapport de la
Commission nationale Climat. 

Deuxièmement, l’évolution des émissions de gaz à effet de serre en Région wallonne montre une diminu-
tion continue de celle-ci depuis 1990. Si on regarde de près les dernières années, la Région se rapproche
même de son objectif de réduction.

Troisièmement, les projections des émissions de gaz à effet de serre se basent sur un modèle bottom up.

Actuellement, des analyses sur les dernières projections sont en cours auprès de la DGRNE. Les premières
conclusions montrent que les émissions 2008-2012 seraient comprises entre – 7,7 et – 10 %.

L’évolution est donc à la baisse et ce, via une série de mesures mises en œuvre en Région wallonne : 

– les accords de branche ;

– le développement des énergies renouvelables par les certificats verts ;

– le système d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre ;

– la gestion des déchets ménagers ainsi que la gestion et la réhabilitation des décharges ;

– l’évolution structurelle de notre économie et particulièrement du secteur de la sidérurgie, avec les émis-
sions liées à celui-ci.

J’ai fait adopter par le Gouvernement le Plan d’Allocation 2005-2007. La Région a été l’une des premières
entités européennes à finaliser les accords sur la répartition des efforts à fournir par le secteur industriel, res-
ponsable de la moitié des émissions de gaz à effet de serre.

Des quotas ont été alloués et peuvent faire l’objet d’achat ou de vente. 80 entreprises sont concernées en
Wallonie.

Un effort toujours plus grand a été déployé pour permettre au secteur industriel de s’inscrire dans une plus
grande dynamique de réduction des gaz à effet de serre.
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J’ai également mis en place en décembre 2005 une procédure simplifiée pour les petits émetteurs.

Je tiens à rappeler que la Région wallonne soutient les objectifs ambitieux de l’Union européenne à savoir
une réduction de 30 % d’ici 2020 et de 80 % d’ici 2050.

Le secteur de l’industrie ne doit pas être le seul à supporter les efforts de réduction de gaz à effet de serre.
En effet, c’est l’effort de tout un chacun.

(Madame Cassart-Mailleux, Vice-Présidente, prend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 15 minutes.)

Pour y arriver, 5 objectifs doivent être rencontrés :

Premièrement, contribuer à la cohésion des parties signataires au Protocole. Il s’agit de s’assurer que les
Régions et le Fédéral parlent d’une seule voix et d’user des influences respectives pour rallier les pays indus-
trialisés non signataires à ce jour à des engagements contraignants de réduction d’émission de CO2.

Deuxièmement, déceler de nouvelles opportunités pour le marché wallon dans le domaine des services à
l’environnement. Afin de permettre à nos entreprises de s’engager résolument dans le développement de tech-
nologies innovantes en matière d’environnement et de gestion de l’air en particulier, j’entends bien, dans le
cadre du Plan Marshall, les aider à saisir les opportunités de ce nouveau marché.

Troisièmement, renforcer le partenariat Nord-Sud via la mise en œuvre effective de mécanismes flexibles.
Réduire les émissions de CO2 au moindre coût et veiller à «tirer vers le haut» sur le plan environnemental les
pays en voie de développement. 

À mon initiative, le Gouvernement wallon a décidé, en janvier 2005, l’achat de quotas d’émission de CO2
en investissant 5 millions de dollars dan un Fonds de la Banque Mondiale : le Community Development Car-
bon Fund. Ce fonds permet de développer des projets de développement durable dans les pays en voie de
développement.

Quatrièmement, poser les jalons d’une large politique de sensibilisation. Il est question d’envisager les
actions de sensibilisation tant vis-à-vis du secteur tertiaire, du secteur public que du citoyen. Pour ce faire, il
conviendra de sensibiliser à une utilisation rationnelle de l’énergie dans le secteur domestique, développer des
expériences pilotes à l’échelle de quartiers afin de réduire la consommation énergétique et développer des
expériences pilotes dans le secteur tertiaire, c’est-à-dire au sein de sociétés de services, de banques, d’hôpi-
taux ou encore de services publics.

Pour finir, je travaille sur le développement du Plan Climat dont le projet sera soumis fin de ce semestre au
Gouvernement wallon. L’objectif est de développer une dynamique transversale afin que chaque Ministre
puisse développer des actions concrètes dans le cadre de ses compétences pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre.

Vous l’aurez compris, la satisfaction des obligations de Kyoto constitue une priorité absolue.

M. Paul-Olivier Delannois (PS). – Une dynamique de type international est bien évidemment la bienvenue
même si elle ne sera pas facile à mettre en œuvre.

LA POLLUTION DE LA CARRIÈRE DE BARGES À TOURNAI

Mme Chantal Bertouille (MR). – Monsieur le Ministre a, en collaboration avec le Ministre Antoine,
publié une liste des sites pollués en Région wallonne qui devraient faire l’objet d’une dépollution prioritaire.

Parmi les sites cités par le communiqué de presse de Monsieur le Ministre, on retrouve de manière assez
étrange, semble-t-il, le site de la carrière de Barges à Tournai. Cette ancienne carrière sert aujourd’hui de
centre de plongée cogéré par les pompiers de Tournai et l’Association Tournaisienne de plongée.

Les plongeurs ont du mal à croire que le site est pollué. En effet, la carrière est peuplée d’une faune et
d’une flore extrêmement sensibles aux différentes formes de pollution. Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer qu’il s’agit bien de ce site qui devra faire l’objet d’une enquête de la SPAQuE pour déterminer son
niveau de pollution ? N’y a-t-il pas confusion avec l’autre carrière de Barges dite aussi «Delwart»? Cette autre
carrière, également inondée, aurait servi par le passé de décharges. N’y aurait-il pas lieu de soumettre cette
carrière à une surveillance de la SPAQuE?
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Enfin, comme le sait Monsieur le Ministre, le Tournaisis a été et reste encore une importante zone d’exploi-
tation calcaire. Par le passé, on comptait des centaines de carrières dans la région. Certaines d’entre elles ont
été comblées et d’autres sont aujourd’hui inondées. Une étude a-t-elle été menée concernant ces carrières
désaffectées ? Existe-t-il une connectivité entre ces carrières et la nappe aquifère du Tournaisis qui alimente
en eau potable bon nombre de foyers? Certaines de ces carrières sont considérées comme réserves d’eau, une
attention particulière a-t-elle été accordée à ces anciens sites d’exploitation?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Les sites
prioritaires pollués émargeant au financement alternatif dans le cadre du Plan Marshall et dont la liste fut approu-
vée par le Gouvernement wallon en date du 9 février 2006 sont des sites relevant de la problématique des sites
d’activité économique désaffectés, soit des anciens sites industriels et non pas des anciennes décharges.

Il convient de rappeler que la liste des 27 SAED pollués est scindée en 2 listes, une liste définitive et une
liste provisoire. La première reprend 15 sites à réhabiliter, compte tenu qu’ils ont fait l’objet d’études de
caractérisation et qu’elles ont démontré que la pollution est avérée.

Le site nommé «Carrière et Cimenterie de Barges» est repris dans la liste provisoire.

En fait, ce site comprend une zone de carrière et des terrils de stériles, mais également une partie relevant
d’une problématique SAED correspondant à la cimenterie et à ses dépendances, comme il vous est loisible de
le constater sur le reportage photographique consultable sur le site Walsols.be.

Au stade des données d’inventaires, la SPAQuE réalise la sélection des sites notamment sur base d’une sus-
picion de contamination des sites en fonction du type d’activité qui s’y est déroulée. Typiquement, les cimen-
teries, entre autres, de par l’important besoin de combustible auquel elles ont recours, sont concernées par une
suspicion de contamination, notamment en hydrocarbures.

Quant à la problématique des décharges et autres anciens dépotoirs, la SPAQuE a la charge d’en réaliser
l’inventaire et de réaliser d’initiative les études sur les sites présumés les plus préoccupants. Vous imaginez
que cette tâche est excessivement lourde et que cet inventaire se construit sur le long terme. Il est de plus évi-
dent que la présence bien connue d’un important aquifère exploité dans la région, participe à la mise en prio-
rité des anciennes décharges dans la zone du Tournaisis.

C’est ainsi que conformément à son contrat de service, la SPAQuE a déjà réalisé d’initiative les opérations
suivantes dans la zone qui vous intéresse :

une investigation de la partie Nord de la «Carrière Delwart» renseignée sous le nom de Carrière du Toit qui
est connue de la SPAQuE et a fait l’objet d’investigations notamment sur la zone de l’ancien chemin de fer
comblé par les déchets ;

– une investigation de la décharge «Carrière aux Choux» avec une analyse d’une eau de surface en aval ;

– une investigation de la décharge «rue des Fougères». Ce site qui a principalement fait l’objet d’une recon-
naissance des déchets par des fouilles à la pelle mécanique et d’analyse de l’impact sur les eaux souterraines.

La localisation de ces sites est également visible sur Walsols.be.

Dans l’état des connaissances de la SPAQuE, l’analyse de ces sites n’indique pas une incidence majeure sur
l’environnement.

Notons toutefois que les carrières désaffectées, ou encore en activité, sont en liaison hydraulique avec la
nappe aquifère. Néanmoins, la très grande majorité de ces carrières, dont la «Carrière Delwart», se trouvent au
sud de la nationale 7, dans la partie de l’aquifère appelée «nappe des carrières» et où il y a très peu de cap-
tages destinés à la production d’eau potable. Le risque pour la production d’eau de distribution est donc
faible ; mais cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de menace sur la qualité des autres eaux souterraines consti-
tuées par l’existence de dépôts de déchets dans certaines carrières désaffectées. La SPAQuE y est attentive, je
l’ai évoqué ci-avant.

En conclusion, la problématique qui nous occupe ne porte pas sur la Carrière Delwart en tant que telle, mais
bien sur la friche industrielle dont le nom est associé à cette carrière.

Je rappelle que l’étude de caractérisation menée dans ces prochains mois permettra de confirmer ou pas, si
la pollution suspectée par la SPAQuE est avérée. Auquel cas, le site fera l’objet d’un assainissement sous le
couvert du mécanisme de financement alternatif Sowafinal.
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Mme Chantal Bertouille (MR). –  Je remercie le Ministre pour sa réponse. Il semblerait qu’il s’agit d’un
dossier encore à suivre.

LA FAIBLESSE DES CONTRÔLES SUR LES TRANSPORTS DE DÉCHETS EN WALLONIE 

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Sur les 2043 contrôles effectués en 2005, 86,5 % l’ont été en Flandre, pour
13,5 % en Wallonie. Or, la nature des biens transportés est dangereuse pour l’environnement voire pour la
santé de nos concitoyens. 

La grande majorité des contrôles à effectuer relève des compétences de la Police mais un accord de coopé-
ration a été signé entre l’État fédéral et les Régions, portant coordination de la politique d’importation,
d’exportation et de transit des déchets. À la lumière des chiffres avancés, on peut déduire que la Police de
l’Environnement n’est pas très active en la matière. 

Confirmez-vous, Monsieur le Ministre, les chiffres que je viens de citer, fournis par le quotidien De Tijd?
Avez-vous d’autres éléments statistiques à me fournir ? Quelle est la nature des infractions constatées? 

Vous avez récemment affirmé dans la presse que 1000 contrôles annuels de camions ont été effectués dans
le cadre des transports de déchets et de lisier. Qu’en est-il de la divergence des chiffres? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Les chiffres
avancés concernent exclusivement les contrôles effectués par la Police dans le cadre des compétences fédé-
rales. La différence entre le nombre des contrôles effectués en Flandre et ceux effectués en Wallonie
s’explique par le fait que les contrôles en Flandre sont effectués essentiellement à l’entrée des ports maritimes
dont la fréquence de passage est plus importante que sur les axes routiers. Les transports de déchets détectés
font l’objet d’un éco-message ; des policiers de terrain transmettent ensuite à la Police de l’Environnement les
données techniques administratives du contrôlé. Ces messages font alors l’objet d’une analyse criminelle. La
vocation n’est pas de détecter les flagrants délits. En ce qui concerne la collaboration entre les services régio-
naux et la Police fédérale, elle existe déjà depuis de nombreuses années. 

La DPE exerce le contrôle des transports de déchets en s’associant, d’une part, à un dispositif multicontrôle
en bordure des routes et autoroutes. Ce dispositif est assez voyant. D’autre part, la DPE exerce cette mission
également de façon autonome en utilisant des véhicules spécialement équipés. En 2005, la DPE a intercepté et
contrôlé 874 camions. On passe donc à un rapport de 39 % pour la Wallonie, soit trois fois plus que ce qui a
été annoncé par De Tijd.

Le plan opérationnel de la DPE prévoit par ailleurs de maintenir la pression sur ces contrôles. 

Cela étant, il faut distinguer le nombre, la qualité et le suivi des contrôles. Nous devons certes améliorer ces
trois niveaux d’action, et ce sera le cas par le biais des prochains projets. 

M. Jean-Luc Crucke (MR). –  Pour ce qui est des chiffres, soit l’information fournie par De Tijd est
incomplète, soit elle est à ce point complète que c’est de la désinformation. 

Je note les 874 contrôles en plus mais cela suppose que l’organisme flamand les réalise également et qu’il
faut donc les ajouter aux contrôles effectués par cette Région. 

Pour ce qui est des mesures correctives de la DPE, vous ne m’avez pas répondu. Je devrais dès lors revenir
avec une autre question portant sur la qualité et le type des contrôles. 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – J’ai
demandé à mes collaborateurs d’aller plus loin dans les comparaisons relatives au nombre de contrôles effec-
tués par le Fédéral ou la DPE. Il faut néanmoins tenir compte de la densité plus importante du transport mari-
time flamand. Je vous transmettrai toutes les informations en la matière dès que j’en disposerai. 

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa seconde réponse bien plus constructive
que la première. Je ne reposerai bien entendu pas à nouveau la question avant mars 2006. 

(M. Ancion, Doyen d’âge, prend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 15 minutes.)
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L’INTERVENTION DE LA RÉGION DANS LA LUTTE CONTRE LA RHINOTRACHÉITE INFECTIEUSE
BOVINE 

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). –  L’IBR pose un risque économique important et l’on peut dès
lors envisager des actions régionales pour aider les éleveurs à éradiquer le virus. 

Je reviens une fois de plus sur le sujet car vous m’aviez demandé d’attendre l’assemblée générale de la FWA. 

Pourriez-vous nous donner de plus amples informations sur les mesures envisagées par la Région
wallonne? Vous avez annoncé une intervention de 140.000 euros. Quelle en sera la répartition? Quelles sont
les autres initiatives auxquelles vous avez fait allusion? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – J’ai décidé
d’apporter le concours de la Région au plan de lutte fédéral contre l’IBR, notamment par l’apport d’une aide à
la gestion informatique des vaccinations et de suivi des troupeaux et par une participation aux analyses néces-
saires à la certification des troupeaux. 

Le financement de ces actions sera assuré par une collaboration avec l’ARSIA. À terme, un montant
d’environ 300.000 euros sur une base annuelle, pour une durée minimale de quatre années, sera débloqué. 

Avec plus de 60 % de nos élevages, vraisemblablement contaminés par ce virus, la prévention et les
mesures prophylactiques sont indispensables pour éviter les re-contaminations. 

L’ARSIA exposera au printemps le plan de lutte et les mesures de prévention dans la revue «Nouvelles de
l’agriculture» éditée par la DGA et adressée à tous les agriculteurs. 

Je demande aux services de proximité de la direction «développement et vulgarisation» de la DGA de pro-
poser, lors de l’hiver prochain, une série de réunions afin d’informer et de responsabiliser tous les producteurs
pour permettre la réussite de cette opération. 

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). –  Je remercie le Ministre pour le caractère complet de sa réponse. 

– La séance est suspendue à 18 heures 20 minutes. 

– La séance est reprise à 18 heures 23 minutes. 

(Mme Cassart-Mailleux, Vice-présidente, prend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 23 minutes.)

L’ASSAINISSEMENT ET LE DÉMANTÈLEMENT DES STATIONS-SERVICE

M. Christophe Collignon (PS). – Les sites d’activité économique désaffectés constituent, à l’échelle d’un
quartier ou d’une commune, des balafres dans le paysage ainsi qu’un risque sanitaire potentiel pour les riverains. 

Depuis mars 2004, le «Fonds d’assainissement des sols des stations-service», géré par l’ASBL Bofas a été
mis sur pied afin d’aider les exploitants ou les acquéreurs d’un site pollué à dépolluer sols et sous-sols. La
demande de subsides, pour être recevable, devait être introduite avant le 26 mars 2005. 

Il semblerait que le Nord du pays ait bénéficié de manière beaucoup plus importante des aides accordées
par ce Fonds. Quelle en est la raison? 

Par ailleurs, si l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 mars 1999 précisant l’obligation de démantèlement et
d’assainissement des sites prévoit qu’il faut procéder à une étude indicative, il repose principalement sur le
bon vouloir de l’exploitant ou du propriétaire. L’arrêté ne semble pas prévoir d’autres mesures coercitives de
nature à contraindre effectivement l’exploitant ou propriétaire. Existe-t-il des dispositions permettant de ren-
contrer cette éventualité ? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Vous
n’êtes pas sans savoir que l’enjeu budgétaire en la matière est considérable car le Fonds alimenté par les
consommateurs et les pétroliers est important. Il y a dès lors un intérêt certain à voir un maximum de proprié-
taires émargeant à ce Fonds. 

À mon arrivée, seule une vingtaine de stations-service sur 1.295 avaient rentré leurs documents au Fonds
alors qu’en Flandre, plusieurs centaines de dossiers avaient été transmis. 
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J’ai donc envoyé un courrier à tous les acteurs concernés afin d’étendre le processus de caractérisation.
Nous avons de même téléphoné à chaque propriétaire et à chaque exploitant concerné. Nous avons réalisé cela
entre août 2004 et mars 2005. Ce travail a porté ses fruits puisque, aujourd’hui, nous avons rattrapé une
grande partie du retard par rapport à la Flandre. Nous comptons en effet à ce jour 603 dossiers rentrés pour
1486 dossiers flamands et 131 dossiers bruxellois, ce qui, tenant compte du ratio, nous amène au même
niveau que la Flandre.

Pour ce qui est de la contrainte à assainir, nous avons d’abord misé sur l’incitatif. Le côté répressif va bien-
tôt trouver sa place. Si le régime de droit commun est encore d’application, le «décret sol» va arriver sous peu
et donc les sanctions aussi. 

(M. Ancion, Doyen d’âge prend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 34 minutes. )

M. Christophe Collignon (PS). – Je prends bonne note des explications du Ministre ainsi que des chiffres
communiqués. S’il y a une façon d’agir en aval, je pense qu’on devrait également agir en amont et à la déli-
vrance du permis d’exploiter pour pouvoir influencer dès ce stade. 

Je viendrai ultérieurement avec une proposition dans ce sens pour anticiper ce type de situation. 

LES AIDES À LA DIVERSIFICATION DANS LE SECTEUR AGRICOLE

M. Willy Borsus (MR). – L’association «accueil champêtre» a insisté sur le rôle important des activités de
diversification agricole en terme de création d’emplois qui, selon cette même association, pourrait être plus
nombreux. En effet, les agriculteurs se lançant par exemple dans des activités pédagogiques ne bénéficient
d’aucune aide à l’emploi. Le travailleur ne jouit donc pas des avantages liés à la «commission paritaire 144».
ne serait-il dès lors pas possible de faire bénéficier les agriculteurs des contrats ALE, voire des titres services?
Serait-il envisageable de réunir l’association «accueil champêtre» et les autres acteurs afin de débattre
ensemble des solutions à apporter dans ce secteur et d’éventuellement débattre d’une convention-cadre? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – Vous
n’êtes pas sans savoir que l’accès aux chèques service n’est pas de ma compétence. 

Le président de l’association «accueil champêtre» m’a sensibilisé à la problématique que vous soulevez.
J’ai proposé de réunir les différents acteurs concernés en vue de trouver les solutions adéquates. Je souligne
par ailleurs le travail remarquable de l’association dans les différentes activités organisées et rappelle que dif-
férentes aides sont déjà accordées dans ce cadre. 

En résumé, nous procéderons à une rencontre avec le secteur et ensuite, mon administration étudiera la pos-
sibilité de conclure une convention-cadre pour que l’association repose sur des bases plus stables. 

M. Willy Borsus (MR). –  Je prends bonne note de l’accueil positif du Ministre aux suggestions émises. 

L’IMPACT DE LA VIGNETTE ROUTIÈRE SUR LE TOURISME D’UN JOUR

M. Willy Borsus (MR). – Le Ministre Daerden a annoncé pour 2008 la mise en œuvre d’une vignette auto-
routière. Il semblerait que vous soyez opposé à l’instauration de cette vignette et que vous ayez demandé une
étude d’impact de celle-ci sur le tourisme de très courte durée. 

Quand pourrons-nous connaître les conclusions de cette étude et quelles solutions préconisez-vous? 

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et Tourisme. – En ce qui
concerne l’impact réel de la vignette sur le secteur du tourisme, il convient de s’arrêter sur un certain nombre
de chiffres.

Ainsi, pour les attractions touristiques, le nombre de visiteurs s’élève à plus de 8,5 millions. 9 visiteurs sur 10
utilisent leur véhicule privé. Nous comptabilisons 20 % de visiteurs étrangers et chaque visiteur dépense une
moyenne de 25 euros.
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Le chiffre d’affaire des visiteurs non belges est de 43 millions d’euros. Le secteur du tourisme compte
4.500 emplois directs. À cela, il convient encore d’ajouter les emplois indirects représentés par le secteur de
l’Horeca et les commerces.

Face à ces chiffres, j’ai demandé une étude pour mesurer l’impact réel de la vignette sur la fréquentation
touristique. Cette étude porte sur un panel de 700 personnes d’horizons différents.

Quant à savoir si j’ai déjà eu l’occasion de parler avec le Ministre Daerden, je puis vous répondre que, très
prochainement, nous allons organiser une rencontre pour confronter nos différents éléments et analyser les
effets de rupture éventuels. Soyez certain que je ne souhaite pas mettre à mal les opérateurs touristiques.

M. Willy Borsus (MR). – Je prends acte de l’état d’avancement du dossier et vous remercie.

LES NOUVELLES ORIENTATIONS DE LA POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT RURAL

M. Willy Borsus (MR). – D’ici 2007, une nouvelle politique de développement rural devra être program-
mée. Si je connais les grandes orientations stratégiques de cette politique, je souhaiterais cependant savoir où
nous en sommes au niveau de la Région. En effet, il est important de ne pas commencer trop tard à y réfléchir.

De même, je souhaiterais savoir comment les orientations européennes seront organisées au niveau régional?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Nous
sommes en pleine élaboration du Plan wallon de Développement régional. Cette élaboration tient bien évi-
demment compte des mesures dictées par l’Europe.

Nous avons trois mois devant nous pour présenter en Commission le cadre stratégique qui nous permettra
par la suite de le traduire dans un Plan de Développement rural.

Cependant, vu le retard accumulé dans le dossier au niveau européen, la date du 1er janvier 2007 me paraît
difficile à respecter pour la mise en œuvre du Plan de Développement rural. Je dirais même que c’est sans
doute impossible.

Quoi qu’il en soit, je n’ai pas attendu le dernier moment pour développer des orientations. Ainsi, des
consultations ont été menées afin que je puisse déposer ce jeudi au Gouvernement un avant-projet portant sur
le cadre stratégique. Vous comprendrez donc que je ne vous en mentionnerai que les grandes lignes étant
entendu que je souhaite laisser la primeur au Gouvernement.

Au travers du Plan de Développement rural, il convient de couvrir la transversalité des compétences agri-
coles, rurales, touristiques et environnementales.

Les principaux objectifs seront une amélioration de la compétitivité du secteur agricole et sylvicole en
encourageant la valeur ajoutée, favoriser l’attractivité des zones rurales, augmenter la complémentarité entre
l’agriculture et la sylviculture et faciliter l’installation de nouvelles exploitations. Il convient aussi d’affecter
des moyens supplémentaires aux agriculteurs.

À côté de cette partie agricole, il convient de tenir compte de la partie transformation et commercialisation
et ce, afin d’en améliorer son efficacité. Pour finir, le Plan de Développement rural portera également sur la
biomasse et la biométhanisation.

À ce jour, nous ne connaissons pas encore l’enveloppe destinée pour la Belgique et, par conséquent, pour notre
Région. Nous ne pouvons donc procéder à une évaluation précise pour quantifier la répartition et les objectifs.

M. Willy Borsus (MR). – Je vous remercie pour cet état des lieux. Je souhaite dire qu’il est primordial que
votre approche soit enracinée dans le développement territorial.

En ce qui concerne les moyens, dans les prochaines années il y aura une part importante à charge du budget
régional. Il conviendra donc de donner un signe politique clair pour affirmer que l’apport européen sera com-
plété par un apport régional.

Pour conclure, il faudra que les différentes mesures à adopter relèvent d’un choix strictement rural.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, je clôture nos travaux.

– La séance est levée à 19 heures 5 minutes.
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